
Synthèse des données tirées du rapport mondial 2025 de la liste de surveillance de CIVICUS, qui évalue et
suit la situation en matière de libertés civiques dans 198 pays et territoires.

Faits nouveaux en 2025

Plus de 70 % de la population mondiale
continue de vivre dans des pays soumis à des
restrictions sévères.
Les classements ont évolué pour 18 pays :
l’espace civique s’est amélioré dans trois
d’entre eux, mais s’est détérioré dans 15
autres, avec notamment la rétrogradation vers
la catégorie « fermé » du Burundi, d’Oman et
du Soudan.
Entre novembre 2024 et octobre 2025, la liste
de surveillance CIVICUS a recensé 3 120 cas de
violations des libertés civiques dans le monde.
L’arrestation est la principale tactique de
répression : l’arrestation de manifestants a été
relevée dans au moins 82 pays, celle de
journalistes dans 73 pays et celle de
défenseurs des droits humains dans 71 pays.
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D E S C E N T S

AMÉRLIORATIONS

Burundi
Soudan
oman
Madagascar
El Salvador
Géorgie
Serbie
Israël
Libéria
Argentine
États-Unis
France
Allemagne
Italie
Suisse

Gabon
Mauritanie

Sénégal



Nombre de pays par catégories
Fermé - 33
Réprimé - 50
Entravé - 39
Rétréci - 37
Ouvert - 39

Parmi les 10 principales violations figurent les suivantes :
Arrestation de manifestants : cas relevés dans au moins 82 pays

Aux Philippines, plus de 200 personnes, dont 91 enfants, ont été arrêtées et placées en détention
lors de manifestations anti-corruption de grande envergure en septembre 2025.
Au Mozambique, plus de 4 200 personnes ont été arrêtées lors de manifestations globalement
pacifiques, qui ont éclaté à la suite des élections générales d’octobre 2024, souvent entachées
d’irrégularités.

Arrestation de défenseurs des droits humains : cas relevés dans au moins 71 pays
En Argentine, Frederico Soria et Mauricio Cornejo ont été arrêtés à Mendoza et officiellement
inculpés en vertu du Code pénal en raison de leur militantisme environnemental.
En Turquie, Fırat Epözdemir, membre du conseil d’administration du barreau national, a été arrêté
le 23 janvier 2025 après être revenu d’une visite de plaidoyer au Conseil de l’Europe.

Arrestation de journalistes : cas relevés dans au moins dans 73 pays
En Mongolie,  huit journalistes du Noorog Creative Studio ont été arrêtés pour « atteinte à l’unité
nationale » en vertu de la loi pénale, une accusation passible d’une peine d’emprisonnement
pouvant aller jusqu’à 12 ans au début de l’année 2025.
Au Bénin, le rédacteur en chef du journal La Boussole, Cosme Hounsa, a été arrêté à la suite d’une
plainte déposée par le ministre Rachidi Gbadamassi concernant un article publié par le journal sur
un litige opposant M. Gbadamassi à un autre ministre. 

Agressions de journalistes : cas relevés dans au moins 54 pays
En Allemagne, un photographe a été agressé par au moins trois personnes, dont un individu
d’extrême droite autrichien Martin Sellner, lors d’un rassemblement de groupes d’extrême droite
allemands, suisses et autrichiens organisé à l’ancien Institut für Staatspolitik (IfS) à Schnellroda, en
Saxe-Anhalt.
Au Liban, des membres du Hezbollah ont agressé Mahmud Shokr, correspondant pour Al-Arabiya.

Usage excessif de la force : cas relevés dans au moins 67 pays
Au Maroc, au moins 400 personnes ont été arrêtées et trois personnes ont été tuées lors du
mouvement « Gen Z 212 », qui a éclaté en septembre 2025 dans plusieurs villes. 
Aux Philippines, la police a inutilement fait usage d’une force excessive contre des milliers de
manifestants qui s’étaient rassemblés à la suite d’allégations concernant de faux projets d’aide aux
victimes des inondations, qui auraient coûté des milliards de dollars aux contribuables. 
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Perturbation de manifestations : cas relevés dans au moins 70 pays
Dans la région nord du Pérou,  à Piura, une grève a été organisée dans tout le district pour s’opposer
au projet minier El Algarrobo. Des affrontements ont éclaté lorsque la police a utilisé des gaz
lacrymogènes et des armes non létales pour disperser les manifestants.
En Algérie, le 24 février 2025, les forces de sécurité ont empêché de nombreux enseignants de
pénétrer dans la ville de M'sila, où un rassemblement était organisé devant le Département de
l’éducation de la wilaya de M'sila.

Intimidation de journalistes: cas relevés dans au moins 69 pays
En  Haïti, la maison de Lookens Jean-Baptiste, journaliste à la radio Tropic FM, a été incendiée,
probablement par des membres de gangs.
En Palestine, les forces israéliennes auraient délibérément dirigé des bulldozers en direction de
l’équipe du média Roya News à Jénine, dans un acte d’intimidation manifeste.

Censure : cas relevés dans au moins 61 pays
En Turquie,  le Conseil suprême de la radio et de la télévision (RTÜK) a infligé de lourdes sanctions à
plusieurs chaînes de télévision proches de l’opposition pour avoir couvert en direct les
manifestations de masse.
À Singapour, les fournisseurs d’accès à Internet ont reçu l’ordre de bloquer l’accès au site web
universitaire australien East Asia Forum, qui n’avait pas respecté une injonction de rectification
émise deux jours plus tôt.

Législation restrictive : cas relevés dans au moins 66 pays
Aux États-Unis d’Amérique,  entre janvier et avril 2025, au moins 41 projets de loi ont été présentés
au niveau des États afin d’imposer de nouvelles restrictions aux manifestations.
En Slovénie, les projets d’amendement à la loi sur les rassemblements publics augmenteraient la
quantité de données personnelles exigées des organisateurs et leur imposeraient une responsabilité
disproportionnée en matière de sécurité.

 Poursuites contre les défenseurs des droits humains : cas relevés dans au moins 51 pays
Au Cambodge, Nuon Toeun, une employée de maison cambodgienne expulsée de Malaisie à la fin
de l’année 2024 à la demande des autorités cambodgiennes, a été condamnée dans deux affaires
distinctes pour  « incitation » et « insulte au roi », ce qui lui a valu deux ans de prison.
Au Canada, le militant et auteur Yves Engler s’est rendu à la police de Montréal après avoir appris
qu’il faisait l’objet d’accusations de harcèlement et de communication indécente liées à ses
publications sur les réseaux sociaux concernant le génocide perpétré par Israël en Palestine.
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Tendances au niveau mondial

1.La liberté d'expression est le droit le plus souvent bafoué, représentant 44,8 % de tous
les faits négatifs survenus, suivie par la liberté de réunion pacifique (29 %) et la liberté
d’association (26,6 %). 

2.Le droit de manifester est menacé : les autorités ont arrêté des manifestants lors de
plus de 200 manifestations dans au moins 82 pays, ont dispersé des manifestations
dans au moins 70 pays et ont fait usage d’une force excessive dans au moins 67 pays,
recourant même à la force létale dans plusieurs cas.

3.Les manifestations pour le climat et la solidarité avec la Palestine ont été prises pour
cible : elles ont été interdites, ont donné lieu à des arrestations massives et ont fait
l’objet de nouvelles lois restrictives, en particulier en Europe, en Amérique du Nord et
en Australie.

4.Les jeunes ont été en première ligne des mouvements de protestation en 2025, mais
les manifestations menées par la jeunesse ont été de plus en plus souvent réprimées
par un recours excessif à la force, une surveillance après les manifestations et des
détentions. Dans des cas extrêmes, des manifestants ont été tués en toute impunité.

5.Les lois restrictives se multiplient : dans au moins 66 pays, les gouvernements ont
adopté ou proposé des lois restreignant les libertés civiles, notamment des lois sur les
agents étrangers, un durcissement de la réglementation des ONG, des règles plus
strictes en matière de manifestation et des lois ciblant la liberté d’expression.

6.  Au moins 11 % des violations enregistrées comportaient une composante numérique,
notamment des coupures d’Internet, le blocage de plateformes, la censure en ligne, la
surveillance et la criminalisation des discours en ligne.

7.La répression transnationale s’intensifie à mesure que les gouvernements poursuivent
leurs opposants politiques et les défenseurs des droits humains au-delà des frontières,
soumettant les militants en exil à la surveillance, à des menaces, aux arrestations, aux
tentatives d’expulsion et à de violentes agressions.
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AMÉRIQUE
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asiE-PACIFIQUE
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europe ET ASIE CENTRALE
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mOYEN-ORIENT ET AFRIQUE DU NORD
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La liste de surveillance de CIVICUS (ou CIVICUS Monitor en anglais) est le fruit d’un travail
de collaboration entre CIVICUS et plus de 20 partenaires de recherche dans le monde. Il
s’agit d’un outil de recherche qui fournit des données quantitatives et qualitatives sur la
situation en matière de société civile et de libertés civiques dans 198 pays et territoires.

Ces données servent de base au classement de l’espace civique de chaque pays et
territoire dans différentes catégories, qui repose sur des informations et indicateurs
actualisés concernant la situation en matière de liberté d’association, de réunion
pacifique et d’expression.

Les pays peuvent être classés dans les catégories suivantes : FERMÉ, RÉPRIMÉ,
ENTRAVÉ, RETRÉCI ou OUVERT.

www.monitor.civicus.org monitor@civicus.org@CIVICUSMonitor
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